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 Informations

Site internet de l’association :

atoutcoeur-75.fr

Communiquer avec l’association :

N’oubliez pas  
de communiquer à temps  
vos changements d’adresse :

Adresse courrier :

E-mail :  
atoutcoeur.paris@gmail.com

Tél. : 01 43 79 55 91
Fax : 01 43 79 21 41

3, rue Japy – 75011 Paris

• �Votre courrier peut subir un sérieux retard.

• �Votre journal peut ne pas vous parvenir.

• �Vous risquez de perdre contact avec votre 
association… et vos droits.

• �Vous nous éviterez aussi un travail  
de recherches, long et fastidieux.
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Malgré notre subvention en baisse, nos ambitions 
seraient de ne pas arrêter d’aider nos étudiants et 

tous nos adhérents en insertion professionnelle, ainsi qu’en 
stage non rémunéré et de continuer à assurer les cautions 
logement ainsi que les charges liées au logement.
Notre convention, qui a été signée avec le Département 
de Paris, n’est pas suffisamment élaborée pour assurer le 
suivi des jeunes majeurs de 21 ans, précédemment admis 
dans le service de l’ASE et dont la situation justifie une aide 
morale et financière pour favoriser leur insertion sociale et  
professionnelle.

Notre souhait le plus cher serait d’avoir un logement social à 
notre disposition. Nous avons pris contact par courrier avec 
tous les arrondissements de la capitale, ainsi qu’avec  la Mairie 
de Paris ; nous avons eu des réponses positives et des rendez-
vous ont été programmés.

Notre souci principal est la garantie que notre subvention 
ne diminue pas, mais qu’elle augmente pour pouvoir mener 
notre projet à terme. En effet, dans certains départements, 
des logements sociaux sont mis à disposition des associations 
sous forme de baux glissants.

Pour 2014, nous n’avons pas pu mettre en place notre projet 
d’un poste de secrétariat à mi-temps, alors que le bénévolat 
est en hausse. C’est un fait, nous recevons de plus en plus 
d’adhérents démunis, ce qui entraîne beaucoup de travail 
administratif, d’où la nécessité d’un poste de secrétariat à mi-
temps.

Nous avons de beaux projets et de beaux rêves pour l’avenir de 
l’association, en espérant que les élus aient les mêmes projets 
et mêmes rêves que nous.

La Présidente
Danielle  Weber
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 Organigramme

Conseil 
d’administration 2014

	 Présidents d’honneur : André Auriol, Jacky Dubois
	 Présidente : Danielle Weber
	 Vice-président : Xavier Anciaux 
	 Secrétaire : Evelyne Grison
	 Trésorier : Rémy Singh 

Administrateurs :

	� Jean-Claude Cormier, Jean-Patrick Dorléac,  
Emmanuel Leseur, Yvette Lobe, Léo Mathey,  
Florence Senange, Djibril Soukouna,  
Henni Tekki, Didier Verniest. 

Correspondants :	

	 Decize :
	 Georges Da Mota, tél. : 03 86 25 03 67
	 Moulins :
	 Christiane Denouel, tél. : 04 70 44 29 18
	 Montluçon :
	 Martine Monnier, tél. : 06 76 59 33 87
	 Patricia Taillandier, tél. : 04 70 43 96 36
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 Evénements à ne pas manquer 

Votre calendrier 2015
Dates à retenir :
Des formulaires vous seront envoyés le moment venu.

N’oubliez pas 
votre cotisation annuelle : 15 €

La Présidente,
Danielle WEBER

A l’aube de cette nouvelle année 2015, 
la Présidente et le Conseil d’Administration 

vous souhaitent leurs meilleurs vœux.

Notre objectif est d’instaurer 
des liens d’entraide et d’amitié 

pour tous ceux qui sont dans le désarroi 
et vivent les difficultés de l’isolement.
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Rapport d’Activités 

Rapport d’activités
Exercice 2013

1. �Les aides financières  
(en nombre de personnes aidées)

• �Allocation études : 
5 personnes ont bénéficié d’une bourse 
d’études mensuelle. En fonction de leurs 
ressources, elles varient entre 150 € et 
175 €. Elles sont adaptées cas par cas, et 
un contrat est signé par les 2 parties.

• �Logement (foyer) : 
12 personnes ont bénéficié d’un secours, 
ce qui a permis à 3 jeunes majeurs de 
rester dans leur foyer pour poursuivre 
leurs études en alternance.
6 personnes ont bénéficié d’un prêt en 2013. 
24 prêts sont en cours de remboursement 
pour l’année 2014.
3 personnes sont suivies au contentieux 
pour la somme de 8 508 €. 

• �Secours divers (santé, transport, 
permis de conduire…) : 
10 personnes ont bénéficié d’un secours.  
1 personne a bénéficié d’un prêt (- 26 ans).

• Secours alimentaires et hygiène :	
50 personnes bénéficient mensuellement 
de la Banque Alimentaire (dont 15 de 
moins de 26 ans).
38 personnes ont bénéficié de chèques 
services (dont 15 de moins de 26 ans). 

Le conseil d’administration à le plaisir de vous 
accueillir dans cette salle et vous remercie 

d’être venus nombreux pour participer aux 
travaux de l’assemblée générale, d’autant plus 
que nous avons décidé de changer l’heure de 
notre rendez-vous. 

Afin de permettre au plus grand nombre d’entre 
vous de participer aux différents travaux, les 
C.A., animés par la présidente, ont eu lieu 5 fois 
en 2013.

Ils se déroulent en suivant l’ordre du jour établi 
au préalable par le bureau, reprenant les points 
d’actualité à examiner. 

Au cours de ces conseils, les membres valident 
le procès-verbal du conseil précédent. Après 
examen, ils accordent les demandes de secours 
et de prêts de la période en cours. Ils mettent en 
place un calendrier des actions de parrainage. 
Les membres décident également de leurs 
éventuelles participations aux invitations 
régionales (repas, parrainages, assemblées 
générales...). Enfin, ils abordent les questions 
d’ordre général et prennent les décisions 
nécessaires, par l’intermédiaire d’un vote. 

En 2013, nous étions 750 adhérents inscrits. 
Parmi eux, 424 adhérents ont payé leur 
cotisation annuelle en 2013. Les 326 adhérents 
restent dans l’effectif. Par ailleurs, 44 
nouveaux adhérents sont venus nous rejoindre. 
A ce propos, nous avons effectué un sondage 
auprès des jeunes ressortissants de l’Aide 
Sociale à l’Enfance à la demande de notre 
Fédération. Nous avons pu exploiter les 21 
données du questionnaire diffusé aux jeunes 
(document joint dans la pochette qui est en 
votre possession).

Le cadre institutionnel étant posé, nous allons 
maintenant vous présenter nos différentes 
interventions en 2013
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Rapport d’Activités Rapport d’Activités 

2. �Les aides financières (en montants distribués)

Prêts 6 926 € 
• Dont 2 jeunes - 26 ans 1 246 € 

Secours alimentaires et hygiène 2 145 € 
• Dont 15 jeunes - 26 ans 750 € 

Logement 7 873 € 
• Jeunes - 26 ans 5 721 € 
• 3 nuits d’hôtels 176 € 

Allocation études 3 820 € 
• 5  jeunes - 26 ans 2 070 € 

�Secours divers (santé, transport, permis de conduire…) 3 329 € 
• dont 1 jeune - 26 ans 1 004 € 
• 1 prime fondation de foyer et naissance 300 € 
• 4 secours décès ou plaques commémoratives 650 € 

�Total aides financières 24 093 € 

3. �Les aides alimentaires, 
produits de premières 
nécessités et aides à 
l’installation

• �L’association a distribué des colis 
alimentaires une fois par mois à 50 
bénéficiaires. Cela représente 3,12 tonnes 
de denrées. Aucune participation financière 
n’est demandée aux adhérents bénéficiant 
de cette aide, ce qui leur permet de pouvoir 
honorer certaines de leurs factures.

• �De plus, nous avons distribué environ 700 
produits provenant de l’Agence du Don en 
Nature (petit électroménager, hygiène 
et bien-être, vêtements, jouets pour 
Noël ainsi que les cadeaux de bienvenue 
lors des repas de province et de Noël). 
Cela représente 3,4 tonnes. Une faible 
contribution financière est demandée afin 
de couvrir les frais logistiques. 

4. L’accueil au siège
L’association est ouverte au public du lundi 
au vendredi de 11h à 18h.
Cette année, nous avons enregistré :

• �4 475 courriers reçus et envoyés (adminis-
tratifs, journal, invitations, cotisations…) ;

• �888 mails reçus et envoyés ;

• �2 369 appels téléphoniques reçus et émis ;

• �658 personnes reçues (dont 316 pour une 
aide sociale - dossiers, conseil, orientation, 
suivi…-) ;

• �27 dossiers de recherche des origines (dont 
4 jeunes de moins de 30 ans)

Depuis la nouvelle instance mise en place en 
septembre 2002 pour l’accès aux origines, 
l’association soutient et aide ses adhérents 
dans leurs démarches de recherches et les 
informe du mode de saisine du CNAOP.
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5. Faits marquants de l’année 
• �Nouveau site internet : le site internet a été 

réalisé par le fils d’un adhérent. Celui-ci est 
mis à jour régulièrement par un membre du 
Conseil d’administration. Le Département 
nous propose d’être plus visibles sur le site 
paris.info.

• �Excursion : l’excursion programmée n’a 
pas eu lieu faute de moyens financiers et de 
volontaires pour l’organiser.

• �Cave supplémentaire : Lors d’une assemblée 
générale de copropriété de l’immeuble en 
septembre 2013, et grâce à l’intermédiaire de 
Jean-Claude Cormier, nous avons pu obtenir 
gracieusement une cave pour entreposer nos 
stocks de produits.

• �Fondation Merice : à la suite d’échanges avec 
la direction de la Fondation, un accord a été 
pris pour partager les frais de livraison lors 
de l’approvisionnement auprès de la Banque 
Alimentaire.

• �Le Foyer : comme vous avez pu le constater, 
notre journal est paru une seule fois cette 
année pour faute de moyens financiers (baisse 
de la subvention départementale et prix élevé 
de sa conception).

• �Collecte alimentaire : 25 adhérents ont 
participé à la collecte de la Banque Alimentaire 
les 29 et 30 novembre dans 3 supermarchés 
du XIème arrondissement. 

• �Cambriolage de notre local, 3 rue Japy : 
une plainte a été déposée par la présidente, 
Madame Weber, concernant la disparition 
de chèques services pour une somme de 
550 €, ainsi que de 15 tablettes numériques 
provenant des produits ADN qui devaient être 
distribués aux étudiants lors du repas de Noël.

6. Evénements et manifestations
• �Repas : Moulins, Decize et Ebreuil (ce qui 

réunit environ 200 personnes).
• �Le repas de Noël a eu lieu au restaurant 

« Bruno » à Champs-sur-Marne, avec la 
participation de l’association de l’Essonne. 
Ceci a permis de renforcer nos liens avec 
cette association.

• �L’Assemblée Générale 2013 a eu lieu dans la 
salle des fêtes de la Mairie du XIème.

• �Feu d’artifice du Parc de St Cloud : 30 places 
nous ont été offertes.

• �Disneyland Paris : 10 places ont été achetées 
à un tarif préférentiel.

7. Visites et parrainages 
Comme tous les ans, nous avons rendu visite 
à 90 adhérents dans 6 établissements, et 29 
visites aux domiciles de certains adhérents.
La préparation des colis pour ces personnes 
est réalisée par des bénévoles.
• �Ainay-le-Château, Dun-sur-Auron et Chézal-

sur-Benoit.
• �Saulieu.
• �Région du Nord (représenté par un adhérent 

sur place).
• �Perray-Vaucluse.
• �Freneuse.

8. Achat exceptionnel 
L’acquisition en avril 2013 d’une photocopieuse 
a été financée selon le souhait du leg de Mr 
Menneguin, puis complété par celui de Mr Guil-
let.

9. �Représentations de 
l’association

La présidente et certains administrateurs ont 
assisté aux réunions suivantes : 
• �Assemblées Générales de la FNADEPAPE à 

St Brieuc, de l’ADEPAPE 91 (Corbeil Essonne), 
de l’ADEPAPE 59 (Lille), de l’ADEPAPE 63 
(Clermont-Ferrand) et de l’ADEPAPE 57 
(Metz).

• �Conseils de famille : 2 ont eu lieu sur Paris et 
1 dans le Val de Marne, ainsi que les réunions 
d’agrément tous les 15 jours.

10. Réunions d’informations  
• �Espace Paris Adoption : 3 réunions en 2013 

ont été nécessaires pour affiner et signer la 
Convention Plurielle.

• �URADEPAPE : 2 réunions se sont tenues au 
siège de notre association. 

• �FNADEPAPE : conférence des présidents. 

 Rapport d’Activités
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Rapport d’Activités 

• �Association THALIE : réunion d’information 
au siège de notre association.

• �La Voix de l’Enfant : réunion d’information 
dans leurs locaux.

• �Observatoire départemental de la Protec-
tion de l’Enfance : à la Mairie du IIIème.

• �Journée international des droits de l’enfant : 
à Paris.

• �Association St Vincent de Paul : consultation 
pour un projet de musée.

• �Banque Alimentaire : à Paris.
• �Agence du don en nature : à Paris.

11. Nos partenaires
L’association travaille avec un réseau de 
partenaires :
• �Publics : Département de Paris, Mairie de 

Paris, Conseil Général, Observatoire de 
l’enfance et CNAOP. 

• �Privés : Association du Don en Nature, 
Banque alimentaire, Secours Populaire, 

Mission locale, Fondation Merice, Petits 
Frères des Pauvres, Association Thalie, les 
Restos du Coeur…

• �et bien sûr, avec l’ensemble des associations 
sur le territoire français d’entraide aux 
pupilles de l’état, réunies sous la fédération 
FNADEPAPE.

12. Affaire Brugnot
La présidente et le vice-président, accompa-
gnés de Maître Kébir ont assisté au procès en 
appel au tribunal de Bourges, concernant le 
leg qui ne nous a pas été attribué. Cette af-
faire dure depuis 20 ans. Avec Maître Kébir et 
les membres du conseil d’administration, nous 
avons décidé d’avoir recours en cassation au-
près de la cour de Paris. 

13. Le Foyer
Le journal « Le Foyer » constitue un lien 
important avec nos adhérents qui n’ont pas 
forcément accès à internet (jeunes ou moins 
jeunes).

Au premier trimestre 2014
• �Nous avons 270 adhérents qui ont réglé leur cotisation. 

• �En février, nous avons reçu dans nos locaux Madame Castronovo et Monsieur Pavy, chefs du 
bureau de l’Espace Paris Adoption, qui souhaitaient mieux connaître notre fonctionnement 
et notre rôle auprès des pupilles et des ressortissants de l’A.S.E

• �De février à juin, nous accueillons une stagiaire en accompagnement social et professionnel 
en alternance (une semaine par mois à l’école).

• �Par ce biais, nous avons pu constituer un dossier de demande de financement auprès 
de la Fondation Carrefour. Ceci concerne un projet d’aménagement du 1er étage afin 
d’optimiser la distribution alimentaire. 

• �Nous avons également repris contact avec l’association La Semaine de la Bonté, concernant 
des aides financières ponctuelles pour nos adhérents en grande difficulté.

• �Ce qui nous a permis aussi de rendre plusieurs visites à domicile pour 7 adhérents ayant 
des difficultés de mobilité.

Nous arrivons maintenant à l’épilogue de ce rapport d’activités et nous souhaitons fermer cette 
page en remerciant tous ceux, présents ou absents, qui ont contribué à la pérennité de notre 
Association.

Nous adressons quelques mots d’encouragement et de bienvenue à l’attention de tous ceux qui 
vont se joindre à nous dans l’avenir.
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Rapport  Financier 
Exercice 2013

Mesdames, Messieurs, 

Nous vous présentons ci-après les opérations comptables réalisées au cours de l’exercice 
2013 par notre association. 

 RECETTES 
A. Produits d’exploitation
Les produits d’exploitation s’élèvent à 171.894 s 
contre 162.352 s l’exercice précédent. 

Ils sont répartis comme suit : 

1. Subventions 
Le montant total des subventions est de  
91.565 s contre 91.064 s l’exercice précédent : 
• �La subvention principale reçue par notre 

association attribuée par le Conseil Général 
de Paris est de 75.000 s, identique à celle 
de l’année précédente.  

• �L’Etat nous octroie chaque année une 
subvention ; celle-ci s’élève à 16.500 s 
contre 16.000 s l’année précédente, soit 
une augmentation de 500 s. 

• �Subvention de la commune de DECIZE 65 s 
contre 64 s l’an dernier.   

2. Cotisations des membres 

Les cotisations représentent un montant de 
7.363 s contre 8.456 s  l’exercice précédent. 

3. Legs et dons privés
• �Divers legs ont été utilisés pour des 

dépenses affectées d’un montant global 
de 9.813 s, contre 1.167 s l’exercice 
précédent. 

• �Divers dons privés ont été affectés pour 
certaines dépenses liées au logement et à la 
formation, d’un montant global de 7.487 s, 
contre 7.480 s l’exercice précédent.

 

4. Participation banquets 
Cette participation a été de 5.545 s contre 
4.427 s  l’exercice précédent. 

5. Recettes diverses 
Il s’agit de remboursements par différents 
organismes sociaux pour un montant global 
de 1.901 s contre 811 s l’exercice précédent.

6. Contributions volontaires 
Elles représentent  45.400 s, dont 41.800 s 
pour l’action bénévole de nos adhérents. 

B. Produits financiers
Ils représentent pour l’exercice un montant de 
7.350 s  contre 7.636 s  l’exercice précédent. 
Ce sont principalement les intérêts du livret 
A pour 1.475 s et les revenus des titres BPCE 
figurant à l’actif du bilan soit 5.818 s.  

C. Produits exceptionnels
Ils représentent un montant de 2.265 s pour 
l’exercice 2013 contre 1.679 s l’exercice 
précédent. 
Il s’agit de la participation des adhérents aux 
frais logistiques des produits ADN ainsi que 
des produits de nos tombolas. 

 DÉPENSES 
Les dépenses s’élèvent à 186.147 s  contre 
179.853 s l’exercice précédent. 
Elles sont réparties comme suit : 

1. Charges d’exploitation 
Celles-ci s’élèvent à 48.879 s contre 43.338 s 

l’exercice précédent.  

 Rapport d’Activités
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Rapport Financier 

Il s’agit essentiellement des dépenses liées 
au fonctionnement : Journal d’information 
«le Foyer», fournitures de bureau, frais 
d’assemblée générale, honoraires divers et 
frais de comptabilité, téléphone et internet, 
affranchissements, charges et entretiens 
des locaux, électricité, gaz….

2. Impôts et taxes 
Ils s’élèvent à un montant de 1.059 s contre 
1.793 s l’exercice précédent. 
Il s’agit de la taxe foncière. L’écart s’explique 
par le fait que la taxe d’habitation de 2013 a 
été payée début 2014.  

3. Frais de personnel 
Ils s’élèvent à un montant de 43.986 s 
contre 41.927 s l’exercice précédent. Cette 
augmentation est due à la régularisation du 
cœfficient de notre employée depuis le 1er 

janvier 2013. 

4. Dotations aux amortissements 
Amortissements des agencements, 
aménagements divers pour un montant de 
4.793 s. 

5. Dépenses d’actions sociales
Elles s’élèvent à un montant de 75.714 s 
contre 78.372 s l’exercice précédent. 
Elles comprennent essentiellement : 

• Contributions volontaires (voir recettes)  
Elles représentent  45.400 s, dont 41.800 s 
pour l’action bénévole de nos adhérents. 

• Aides à la formation 
Elles sont comptabilisées pour un montant de 
3.980 s contre 1.229 s l’exercice précédent. 

• Secours liés au logement 
Ils représentent une somme de 6.023 s 
contre 2.732 s l’exercice précédent. 

• Diverses actions sociales variées  
Elles représentent une somme de 20.311 s 
contre 31.580 s l’exercice précédent. 

6. Dépenses financées par les adhérents : 
Ces dépenses sont largement amorties par 
les participations, les cotisations et divers 
dons entre adhérents.  

• Repas des anciens : 11.003 s contre 6.994 s 

l’an dernier. Cela s’explique par le fait qu’il y 
a plus de participants et l’augmentation de 
l’écart entre le coût du repas et la participation 
demandée aux adhérents.     

• Réceptions : 666 s contre 408 s l’an 
dernier. 

Après compensation des recettes et des 
dépenses, on constate une perte nette 
comptable de l’exercice d’un montant de 
45.171 s. 

Prêts
Les prêts figurants à l’actif de l’association 
représentent un montant de 26.744 s contre 
48.563 s l’exercice précédent, soit une 
diminution de 21.819 s. De nombreux prêts 
ont été soldés en 2013. 

Évolution prévisible 

On espère que l’année 2014 sera meilleure 
que l’année 2013, malgré la conjoncture 
économique actuelle. 

• �Présentation des comptes et méthodes 
d’évaluation 

Les règles de présentation et les méthodes 
d’évaluation retenues pour l’établissement 
des comptes annuels 2013 sont conformes 
à la réglementation en vigueur et identiques 
à celles adoptées pour les exercices 
précédents.  

			 
Fait à Paris, le 23 avril 2014  

La Présidente	 Expert  Comptable
Danielle WEBER	 Raymond  LONCLE
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 Budget Prévisionnel Complet 2014

BUDGET PRÉVISIONNEL 2014
RECETTES

COMPTE INTITULÉ Prévisionnel 2013 Réalisé 2013 Prévisionnel 2014 %
70 PRODUITS D'EXPLOITATION 10 100 7 991 16 500 9%

70610000 Participation repas des anciens et Noel 4 500 5 545 5 500
70620000 Participation pour AG 500 545 1 500
70640000 Participation sorties et voyages 2 500 2 500
70880000 Recettes diverses, contentieux 800 1 901 2 000
70881000 Recettes Bouygues Téléphone 1 800 5 000

74 SUBVENTIONS 91 064 91 565 91 565 50%
74010000 Subvention Conseil Général de Paris 75 000 75 000 75 000
74030000 Subvention autres collectivités 64 65 65
74040000 Subvention État 16 000 16 500 16 500

75 DONS, LEGS et COTISATIONS 50 032 26 938 24 122 13%
75610000 Cotisation des membres 8 528 7 363 7 000
75620000 Dons divers 2 275 2 000
75802000 Legs Menneguin 1 593 1 594
75804000 Legs Guillet 6 000 1 157
75805000 Legs Perruchot 5 552
75806000 Dons privé Damien 20 000 3 507 7 500
75806100 Don privé intermed
75806300 Don nouveau 538
7580xxxx Legs Biren 1 771 1 510
7580xxxx Don Fidulu 11 602 3 980 7 622

76 PRODUITS FINANCIERS 7 350 7 366 7 370 4%
76184000 Intérêts CSL Associatis 16 20
76400000 Revenus V.M.P
76810000 Intérêts Livret A 1 500 1 475 1 500
76813000 Intérêts compte chèque 50 57 50
76410000 Intérêts BPCE 5 800 5 818 5 800

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 500 2 265 2 000 1%
77180000 Part. frais logistiques 1 500 2 265 2 000
77880000 Produit exceptionnel divers 2 000

Total  1 162 046 136 124 141 557
75880000 CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 44 800 45 400 42 600 23%

Actions des bénévoles (3069 heures) 41 800 41 800 42 000
Prêt de la salle AG 3 000 3 000
Don fournitures de bureau
Don pour parrainages 600 600
Total  2 44 800 45 400 42 600

Classe 7 Total  1+2 206 846 181 524 184 157 100%
27480000 PRETS D'HONNEUR 50 000 27 543 25 000

DEPENSES
COMPTE INTITULÉ Prévisionnel 2013 Réalisé 2013 Prévisionnel 2014 %
60 à 62 CHARGES D'EXPLOITATION 37 800 39 166 26 085 14%

60610000 EDF/GDF 2 000 2 007 2 000
60630000 Petits matériels et matériels de bureau 1 000 41 50
60640000 Fournitures de bureau diverses 5 500 1 457 1 000
61400000 Charges de copropriété 1 000 817 850
61520000 Entretien réparation immeuble 7 500 7 210 1 000
61560000 Maintenance matériel et réparations 750 1 962 1 000
61610000 Assurances multirisques 1 500 1 466 1 250
61850000 Assemblée générale 2 000 1 341 1 785
62260000 Honoraires comptables 13 500 14 352 14 400
62270000 Frais d'actes et de contentieux 750 6 732 1 000
62380000 Frais divers et réceptions 400 666 500
62380100 Frais d'obsèques 135 500
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62380200 Cérémonies et commémorations 500
62510000 Frais de déplacement (transport) 1 400 982 750

63 IMPOTS 1 900 1 059 2 500 1%
63512000 Taxes foncières 1 100 1 059 1 500
63512500 Taxes d'habitation 800 1 000

64 CHARGES DE PERSONNEL 52 760 43 666 44 600 24%
64110000 Salaires bruts 32 500 29 935 30 000
64131000 Primes & gratification 3 110
64130000 Primes de transport 600 391 450

6451 à 6453 Charges patronales 15 800 13 213 13 500
64 Formation salariée 500 500

64750000 Médecine du travail et pharmacie 250 128 150
66 & 67 DIVERS 0 40 548 6 094 3%
66700000 Régularisation vente Expansion de 2011 39 998
67880000 Charges exceptionelles 550

68 AMORTISSEMENT 3 431 4 793 3 047 2%
6811xxxx Am. photocopieur 1 300 4 793 916
68112000 Am. aménagement du siège 2 131 2 131

Total  1 95 891 129 232 76 232

DÉPENSES ACTIONS SOCIALES
COMPTE INTITULÉ Prévisionnel 2013 Réalisé 2013 Prévisionnel 2014 %

6 DEPENSES SOCIALES 65 380 50 947 64 325 35%
60400000 Journal " Le Foyer" et site internet 4 000 2 584 3 000
61810000 Documentation générale et sociale 250 132 150
62340000 Noces d'or 500 150 300
62511000 Sorties et voyages 5 000 48 5 000
62560000 Informations et missions 450 2 303 2 500
62570000 Repas des anciens (Noël compris) 7 000 11 003 7 500
62600000 Téléphone 1 000 1 062 1 100
62610000 Internet 70 72 75
62612000 Affranchissement 4 100 2 959 3 000
64710000 Cérémonies et commémorations 450 450
62351100 Cotisation FNADEPAPE. et URADEPAPE 320 350
64770000 Cotisation FNADEPAPE. et URADEPAPE 410
62351200 Formation F.N.A.D.E.P.A.P.E. 600
64770000 Formation F.N.A.D.E.P.A.P.E. 250
65800000 Secours et parrainages (action sociale) 10 000 11 481 12 000
65800010 Atténuation de prêts 7 500 4 440 4 500
65810000 Secours alimentaires et hygiène 3 600 2 982 3 500
65810010 Bourses d'étude et permis de conduire 15 000 3 980 12 500
65811000 Primes de naissance 300 300

65812000 Primes de fondation de foyer et 
déménagement 1 200 300 500

65815000 Secours liés au logement 3 550 6 023 6 000
65820000 Secours remboursables 157

62380100 & 
65813000 Frais d'obsèques 750 950 1 000

62 CHARGES FINANCIERES 775 1 116 1 000 1%
62780000 Frais bancaires 775 1 116 1 000

Total  2 66 155 52 063 65 325
65880000 CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 44 800 45 400 42 600 23%

Actions des bénévoles 41 800 41 800 42 000
Prêt de la salle AG à Lormes 3 000 3 000
Don fournitures de bureau
Don pour parrainages 600 600
Total  3 44 800 45 400 42 600

Classe 6 Total  1+2+3 206 846 226 695 184 157 100%
27480000 PRETS D'HONNEUR 10 918 50 000

Budget Prévisionnel Complet 2014 
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 Budget Prévisionnel de l’action

Budget Prévisionnel de l’Action
Le total des charges doit être égal au total des produits.
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Rapport Moral 2014 

Rapport Moral 2014
L’assemblée générale est un moment important dans la vie d’une association. En qualité 
de présidente, j’ai le devoir de vous rendre compte de son fonctionnement et de son état de 
santé, de ses fragilités et de ses forces qui lui permettent d’avancer et de continuer le travail 
engagé par nos aînés.

Vous venez de prendre connaissance des différents rapports. Vous avez pu remarquer que 
nous faisons le maximum pour venir en aide aux plus démunis.                                                                                                                                      

Comme vous avez pu le constater, nous avons encore un déficit dû à la baisse significative 
de la subvention du Conseil Général et cela pour la deuxième année consécutive. En effet, 
nous venons d’apprendre que la subvention de l’Etat et celle du département ne seront pas 
augmentées. C’est pour cela que nous sommes obligés d’être plus strictes dans nos aides, à 
notre grand regret.

Comment faire pour aider les jeunes qui sortent des services de Protection de l’Enfance, 
lorsque la majorité est arrivée et qu’ils n’ont pas de projets pour s’assumer dans la vie ? Ils ne 
sont pas préparés à l’autonomie.  

125 000 enfants en France ont été placés et confiés au Conseil Général. L’un des gros soucis, 
c’est que leur prise en charge par le département n’est obligatoire que jusqu’à 18 ans. Ensuite, 
c’est facultatif. Il faudrait un statut spécifique entre 16-25 ans. On nous dit « une telle mesure 
nous coûte cher ». Il faut se rendre compte que ce que nous demandons est une goutte d’eau 
dans le budget du Conseil Général.            

Très peu connaissent notre association. Ceux qui la connaissent ou en ont entendu parler, 
pensent que c’est la continuité des services de l’ASE. Selon l’article L224-11, l’association est 
tenue de participer à l’effort de l’insertion sociale envers les personnes admises ou ayant été 
admises en Protection de l’Enfance.

Bien sûr, il nous est rétorqué que nous avons des biens propres suite aux legs et dons qui nous 
ont été attribués par nos anciens et ceci hors fonctionnement de l’Association.

Toutefois, nous sommes bien obligés pour aider du mieux possible, d’amputer sur ces fonds, 
afin de ne laisser personne au bord de la route. Ce qui n’est pas normal car nous devons 
respecter la volonté du testamentaire.

Sans voir tout en noir et ne pas penser à mettre l’association en danger, mon souhait le plus 
cher est que le Conseil Général et l’Etat ne restent pas sourds à notre appel. Je m’en fais votre 
porte-parole.

Je vous remercie de l’attention que vous avez portée à ce rapport moral. Je vous souhaite une 
excellente soirée.

			   Danielle Weber, 
			   Présidente de l’association                         
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 Statistiques Sociales 2013

Statistiques Sociales 2013

Ressources bibliographiques et documentaires
• �Ablin Jean-Jacques (autobiographie)

L’itinéraire d’un entêté… - L’histoire vécue d’un petit 
prince, enfant caché en Cœur de France… (2008) - 
CBA Editions.

• �Berger Romain
En mal de mère (1993) - Editions du Terras - 53100 
Mayenne.

• �Bernier Michel
Un petit gars de l’Assistance placé en Sologne (2005) - 
La Société des écrivains - 75001 Paris.

• �Jablonka Ivan
Ni père, ni mère - Histoire des enfants de l’assistance 
publique (1874-1939) - (2006) - Editions du Seuil - 
75014 Paris.

• �Laz Georges
Traîne misère (2001) - Editions Tisserand - 63000 
Clermond-Ferrant. Revu et corrigé, réédité sous le 
titre : l’Affreux Jojo (2008)

• �Laz Georges
Mauvaise étoile (2004) - Les 3 épis - 19100 Brive-la-

Gaillarde. Revu et corrigé, réédité sous le titre : Pierre 
qui roule (2008)

• �Laz Georges
Bonne à tout faire (2008) - En auto-édition

• �Laz Georges
Pour un enfant, espérer, c’est vivre…, (2013)

• �Sageot Claude
Droit d’origine - La parole des acteurs - Manifeste  
« abandon, adoption, filiation » (1999) - L’Harmattan - 
75001 Paris.

• �Storch Bernard
Une semaine pour renaître, un demi-siècle pour 
savoir - Journal d’un enfant de la guerre - (2007) - 
DiversGens - Berlin.

Pour obtenir ces livres ou documents,  
contactez les auteurs et/ou les éditeurs ;   

vous pouvez aussi en faire la demande à l’association : 
dans la limite de notre stock très limité,  

nous vous les ferons parvenir.
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Sondage 

1. Moyenne d’âge 27 ans
2. Répartition femme / homme 9 femmes / 11 hommes
3. Type  de prise en charge

- Placement en institution 8
- Placement en famille d’accueil 8
- Les 2 types de placement 4

4. Quel regard portez-vous sur la prise en charge dont vous avez bénéficié ?
- Positif 6
- Mitigé 13
- Négatif 2

5. Qu’est ce qui dans votre parcours a été le plus difficile à vivre ? (note moyenne entre 0 et 5)
- Les ruptures dans votre parcours 2
- l’insuffisance d’information sur votre avenir 2
- L’insuffisance d’écoute 1
- Le maintien des liens avec vos parents 1
- L’insuffisance d’affection de la part des professionnels rencontrés 1
- L’angoisse de l’arrivée à l’âge de la majorité et la sortie 3

 6. Avez-vous eu le sentiment d’être aidé dans la construction de vos projets ?
- Beaucoup 7
- Un peu 9
- Très peu 3
- Pas du tout 2

7. �En dehors du rôle joué par l’AEPAPE, quelle personne a été déterminante dans la construction  
de votre projet ?
- Un membre de la famille d’origine 0
- Un membre de la famille d’accueil ou éducateur 10
- Un tiers n’appartenant pas au secteur de la protection de l’enfance 8
- Autre 3

8. �Selon vous, sur lequel de ces 3 points la prise en charge des jeunes confiés à l’ASE  
doit elle s’améliorer ?
- Le manque d’écoute et d’intérêts des besoins de l’enfant 7
- L’instabilité des parcours des enfants protégés 10
- L’absence sur la durée d’un référent personnel à la protection de 
l’enfance

3

Suggestions complémentaires de points à améliorer 
- �Manque de concertation avec le jeune pour établir un projet socio-professionnel  

et de vie en adéquation avec ses envies   
- La prise en charge entre 21 et 25 ans 
- Après 21 ans, une orientation plus claire

Résultats du sondage effectué en février 2013  
auprès des adhérents de l’AEPAPE 75 (18 ans - 30 ans)

Nombre de questionnaires retournés : 21
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 Assemblée Générale Ordinaire

PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE  
du 26 avril 2014 à Paris

dans le restaurant «Jenny» situé dans le 11ème arrondissement

Personnes excusées : Mrs Jacky DUBOIS, Didier VERNIEST, Djibril SOUKOUNA, Gilles PATTEIN 
(Président de l’association de l’Essonne).
Adhérents présents dans la salle :  39
Nombre de pouvoirs : 72
La présidente demande quatre assesseurs pour effectuer le contrôle des votes, à bulletins 
secrets, ainsi que le dépouillement. Sont nommés : Mmes Francine BAGGIO, Alexandrine  
LE JUEZ, Jeanne JAMET ainsi que Monsieur Jean-Patrick DORLEAC.

Déroulement de l’assemblée générale ordinaire
15h30 : Accueil des adhérents
16h : Allocution de bienvenue de la présidente, Mme Danielle WEBER :
« Je vous remercie de votre présence. Je suis heureuse de vous accueillir dans cette salle 
du restaurant « Jenny ». Je vous fais part des amitiés de Monsieur Jacky DUBOIS. En ce qui 
concerne le déroulement de cette assemblée générale, chacun a pu recevoir une pochette 
comportant les différents rapports des thèmes que nous allons aborder. »

Une minute de silence est observée pour nos nombreux adhérents disparus au cours de l’année 2013.

Rapport d’activités
Présenté par Mme Evelyne GRISON
Aucune question n’est posée concernant le rapport d’activités
Le rapport d’activités est voté, à l’unanimité.

Rapport financier
Présenté par l’expert-comptable du cabinet LONCLE
Aucune question n’est posée concernant le rapport financier
Le rapport financier est voté, à l’unanimité.

Budget prévisionnel
Présenté par la trésorière Mme Florence SENANGE

Une question est posée par Mr Léo MATHEY concernant le pourcentage des dépenses sociales 
par rapport au budget total. Mme Florence SENANGE lui a reprécisé les grandes lignes et l’a 
invité à parcourir le détail fourni dans la pochette.
Le budget prévisionnel est voté, à l’unanimité.

Election du nouveau conseil d’administration du 26 avril 2014
Candidats sortants : Mme Yasmina LEREVEREND, Mme Florence SENANGE ainsi que  
Mrs Roger HACCOURT et Jean-Pierre LEFEVRE.

Candidats entrants : Mme Florence SENANGE, Mrs Emmanuel LESEUR, Henni TEKKI et  
Rémy SINGH ont présenté leur candidature par écrit, dans les délais, auprès de l’association.

Mme Amal BELHACHMI et Mr Léo MATHEY ont été candidats spontanés lors de l’assemblée 
générale. Après vérifications des statuts, leur candidature a été approuvée après discussion. 
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Assemblée Générale Ordinaire 

Résultats des votes :
Nombre de votants et représentés = 109

Mme SENANGE : 83 votes Pour
M. TEKKI : 91 votes Pour
M. SINGH : 87 votes Pour
M. LESEUR : 88 votes Pour
M. MATHEY : 55 votes Pour
Mme BELHACHMI : 30 votes Pour 

Sont élus : Mme SENANGE, Mrs TEKKI,  SINGH,  LESEUR et MATHEY.

Commission de contrôle
La présidente demande des volontaires pour la commission de contrôle des comptes, qui se 
réunit 3 à 4 fois par an au siège de l’association. Sont candidats :

Mme Monique CERULLI
Mme Fatoumata KARAMOKO
Mme Jeanne JAMET
Mr Richard BALAC
Mr Richard BAGGIO

L’élection des candidats est votée, à l’unanimité

Rapport moral
Présenté par la présidente

« L’assemblée générale est un moment important dans la vie d’une association » 
La présidente souligne le maintien en baisse des subventions du conseil général et de 
la Ville de Paris alors que de nombreux jeunes sortants de l’ASE viennent demander notre 
secours (études, logement, projet de vie). Selon la présidente, il semblait évident que la jeune 
génération se présente au conseil d’administration, dans l’objectif de maintenir les missions 
de l’association sur le long terme.

Suggestion d’un adhérent :
- �Pour une économie de timbres, il propose de ne faire qu’un seul envoi de courrier pour les 

personnes vivant en couple. La présidente lui répond que cela est déjà mis en place. 

L’assemblée générale est clôturée à 18 h 30.

			   La présidente,                                    La secrétaire,
			   Danielle Weber		       Evelyne Grison
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 Rencontres

Repas avec nos amis d’Ebreuil
Le 26 janvier, dans le département de l’Allier.

Repas avec nos amis de Moulins
Le 10 mai, dans le département de l’Allier.
Le repas s’est déroulé dans le restaurant de la chapelle de l’hôtel de Paris
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Rencontres 

Feu d’artifice du parc de Saint-Cloud

Samedi 13 septembre, était organisé au parc de Saint-Cloud, le plus grand feu d’artifice 
d’Europe. Des milliers de personnes s’étaient donné rendez-vous pour ce spectacle 

grandiose et nous étions quelques-uns à profiter des entrées gratuites que notre présidente 
avait obtenu de la Mairie de Saint-Cloud.

Le thème du spectacle nous contait l’histoire de 
la découverte, par les chinois, du salpêtre et de la 
poudre noire, dont le mélange a été à l’origine de 
l’invention des premières fusées d’artifice ainsi que 
des premières armes à feu.

Après les explications, 65 artificiers se sont dépensés 
sans compter pour nous offrir 1 h 45 de rêve.

Que d’émerveillement, que de luminosité, de cris 
d’admiration et d’applaudissements nourris ont 
ponctué ce spectacle de choix tiré des fontaines du 
parc de Saint-Cloud par un temps très agréable.

Si nos amis de Province étaient intéressés pour 
assister à ce spectacle en 2015, il leur faudra en 
informer la présidente qui fera son possible pour 
demander des places supplémentaires et peut-être 
pourrons-nous organiser un week-end détente sur 
Paris. Affaire à suivre…  

J-C C

Un dimanche au théâtre

Dimanche 30 mars, au théâtre de 
l’hôpital Bretonneau, nous avons 

apprécié la pièce « Ce soir, il pleuvra 
des étoiles ».

Ce spectacle raconte la saga d’une 
famille de musiciens : les LACOMBE, 
qui traversent l’époque des guerres de 
1870, de 1914-1918 et 1939-1945 qui ont 
donné lieu à des passions idéologiques.
Un spectacle chantant rondement 
mené par 4 jeunes artistes pétillants.
Nous avons profité d’une réduction 
substantielle car nous venions de la 
part du Pupille Henni TEKKI, artiste 
chanteur que l’association aide à 
poursuivre des études de chant 
prometteuses.
Nous avons passé un après-midi en 
compagnie d’une cinquantaine de 
personnes qui, comme nous trois, 
garderont un bon souvenir de cette 
représentation théâtrale.    

J-C C
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 Rencontres

Week-end  solidaire à Château-Chinon et Decize

Samedi 20 et Dimanche 21 Septembre  2014, dans le département de la Nièvre. Week-end  
très chargé pour notre association. En effet, notre présidente, accompagnée de Josiane 

et Jean-Claude Cormier ainsi que de Jean-Patrick Dorléac, se sont rendus à l’hôpital de 
Château-Chinon, pour apporter des cadeaux de parrainage à nos aînés.

Nous avons rencontré nos camarades dans une pièce mise à notre 
disposition et c’est avec plaisir et fébrilité que les paquets furent ouverts, 
laissant apparaître vêtements, rasoirs, produits de toilette et friandises, à 
la grande joie de nos anciens pupilles.

Nous passons quelques heures avec nos amis à évoquer les parcours de 
notre vie. Le temps passe vite et nous nous quittons avec regret. Nous 
nous sommes embrassés fortement, heureux d’avoir donné un peu de 
bonheur à nos compagnons d’infortune.

Nous attendons une demi-heure dans 
l’estafette car un violent orage vient de 
s’abattre sur la région.

Nous prenons la direction de Charrin, près de Decize, pour 
déposer les lots de la tombola du lendemain au restaurant « Le 
Relais des Arbelats ». Nous dînons sur place et allons rejoindre 
notre hôtel car le voyage nous a un peu fatigués.

Le dimanche vers 11 heures, nous retournons à notre rendez-
vous de l’amitié afin d’accueillir les amis qui ont répondu présents 
à ce repas organisé par Monsieur Da Motta.

Les invités arrivent en groupe, heureux de se retrouver. Je 
salue Michel  Compan et son épouse, venus de leur résidence 
d’été au hameau de « La Mer » près de Saulieu. Le Morvan et 
le Bourbonnais sont bien représentés. Quelques nouveaux 
adhérents sont applaudis. 

Notre présidente dit quelques mots de bienvenue et nous 
prenons l’apéritif dans une ambiance très joyeuse et 
bruyante.

Un excellent repas nous est servi. Josiane et Christiane 
vendent les tickets de tombola dont le tirage a révélé 
quelques belles surprises….

Et c’est en toute fin de soirée que nous nous séparons en souhaitant se retrouver l’année 
prochaine dans cette belle région de DECIZE.

A bientôt donc, amis de province chère à beaucoup d’entre nous.           
 J-C Cormier

Maurice BENOIT

Jacqueline DAIRE
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Banquet des anciens élèves d’Alembert

Cette année, notre présidente Danielle Weber a eu le plaisir de se rendre au banquet des 
anciens élèves d’Alembert ; celui-ci s’est déroulé le samedi 19 juillet à Orval, dans le Cher 

et a rassemblé 160 personnes environ. 

En voici quelques images :
                    
       

   

Rencontres 

Les deux organisateurs du banquet : 
Patrick Bonnerot et Roger Haccourt
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 Hommage

Marcel Paul, un autre enfant de l’Assistance Publique  
au parcours exemplaire

Marcel Paul est un homme politique 
français, né le 12 juillet 1900  

à Paris et mort le 11 novembre 1982  
à l’Ile-Saint-Denis (Seine-Saint-Denis).

Enfant trouvé le 12 juillet 1900 dans le XIVe 
arrondissement de Paris où il avait été 
abandonné, il commence à travailler à l’âge de 
13 ans comme valet de ferme dans la Sarthe. 
Il milite à 15 ans dans les Jeunes Socialistes, 
contre la guerre. Mobilisé dans la marine, il 
participe à la révolte des équipages de Brest, 
puis à celle des marins qui refusent de faire 
fonctionner la centrale électrique de Saint-
Nazaire contre les ouvriers en grève.

À sa démobilisation, il s’installe tout d’abord 
à Saint-Quentin, dans l’Aisne, où il travaille 
dans le bâtiment et commence à exercer une 
activité syndicale. Il est ensuite embauché 
comme électricien à la Société des transports 
en commun de la région parisienne. En 1923, il 
adhère au parti communiste.

De 1931 à 1936, il occupe le poste de secrétaire 
général de la Fédération des services publics, 
hospitaliers, éclairage et force motrice (CGTU). 
Il est nommé ensuite secrétaire général 
adjoint, puis secrétaire général (en 1937) de la 
Fédération réunifiée de l’éclairage. En 1932, 
il est violemment agressé à la sortie d’une 
réunion syndicale du personnel soignant de 
l’Hôtel-Dieu de Marseille. Une infirmière qui 
l’accompagne, Edmée Dijoud, est tuée. Devenu 
proche de Maurice Thorez, il est présenté par le 
PCF aux élections municipales de 1935 dans le 
XIVe arrondissement de Paris, où il est élu, ainsi 
que Léon Mauvais.

En 1939, il est mobilisé dans l’infanterie, car 
la marine refuse son incorporation. Après la 
signature du pacte germano-soviétique, il est 
exclu, ainsi que les autres communistes, de la 
direction de la Fédération de l’éclairage (Clément 

Delsol le remplace à la tête de la fédération dite 
« légale »). Fait prisonnier, il s’évade deux fois. 
Il rejoint la Bretagne, où il occupe avec Auguste 
Havez la fonction de responsable inter-régional. 
Il s’occupe alors de ramasser des armes et des 
explosifs pour constituer des dépôts, puis, sur 
ordre de la direction du parti, revient à Paris 
en novembre 1940 tout en suivant les actions 
dans l’ouest jusqu’en janvier 1941. Très actif 
dans le milieu de l’éclairage et des services 
publics, il s’investit dans la mise sur pied de 
comités populaires dans la région parisienne. 
Investi également dans l’Organisation spéciale, 
il apprend, à partir de juillet 1941, le maniement 
des explosifs avec France Bloch-Sérazin et 
organise en août 1941 un attentat, manqué, 
contre un train officiel allemand.

Dénoncé, il est arrêté en novembre 1941. Détenu 
au commissariat, puis à l’hôpital de Saint-Denis 
où il tente de se suicider, il est ensuite transféré 
à la prison de la Santé. Jugé en février 1943 par 
la section spéciale, il est condamné à quatre 
ans de prison. À l’été 1943, il est transféré, avec 
d’autres détenus, à la centrale de Fontevrault. 
Livré en février 1944 aux Allemands, Marcel Paul 
tente une nouvelle fois de s’évader. Il est déporté 
le 27 avril 1944 à Auschwitz, où un matricule 
lui est tatoué. Le 14 mai, il est transféré à 
Buchenwald avec les hommes de son convoi.



25

N
°1

87
 -

 J
an

vi
er

 2
01

5

Hommage 

25

N
°1

87
 -

 J
an

vi
er

 2
01

5

Dans le camp, il devient l’un des chefs de la 
Résistance clandestine, au sein du « comité 
des intérêts français ». Il devient l’un des 
cinq membres du bureau et peut décider de 
l’affectation des détenus aux postes de travail. 
Il sauve ainsi de nombreux déportés français, 
dont Marcel Dassault. Rapatrié en priorité avec 
des personnalités, il reste peu de temps à Paris 
et repart pour Buchenwald pour s’occuper du 
retour des autres déportés. De retour à Paris, 
Marcel Paul entre au Comité central du PCF, 
élu lors du Xe congrès de juin 1945. Il reprend 
ses activités syndicales et est nommé membre 
de l’Assemblée consultative, où il intervient le 3 
août en faveur de la nationalisation du gaz et de 
l’électricité.

Pour apaiser les conflits déclenchés en Limousin 
par l’indiscipline de Georges Guingouin, le Parti 
présente en octobre 1945 sa candidature en 
Haute-Vienne à la première Assemblée nationale 
constituante. Il est élu avec Alphonse Lebas au 
quotient avec 33,95 % des voix, mais sa liste 
arrive derrière celle de la SFIO, que conduit 
Adrien Tixier et qui obtient 50,53 % des voix et 
trois sièges. Marcel Paul est nommé membre 
de la Commission de l’équipement national, 
de la production et des communications, de la 
Commission de l’intérieur et de la santé publique, 
de la Commission des prisonniers et déportés et 
des pensions et de la Commission permanente 
de coordination des affaires économiques 
et sociales. Le 3 août 1945, il prend part à la 
discussion des résolutions sur la nationalisation 
du gaz et de l’électricité.

Nommé ministre de la production industrielle 
le 21 novembre 1945, dans le gouvernement de 
Charles de Gaulle, succédant à Robert Lacoste, 
il reste à ce poste dans les gouvernements de 
Félix Gouin et de Georges Bidault, jusqu’en 
décembre 1946. Le 2 décembre 1945, il vote la 
nationalisation de la Banque de France et des 
organismes de crédit. Le 27 mars 1946, il propose 
la nationalisation de l’énergie et organise la 
création d’EDF-GDF, qui est votée le 8 avril 
1946. Il fait de la nouvelle entreprise publique 
un modèle social en organisant le statut du 
personnel. En tant que ministre de la Production 

industrielle, il dépose, le 15 janvier, un projet de 
loi relatif au personnel des exploitations minières 
et assimilées, plusieurs projets sur les élections 
aux Chambres de métiers et, le 20 avril, un projet 
portant réglementation des conditions d’accès à 
la profession de coiffeur. Le 19 avril 1946, il vote 
pour l’adoption de la Constitution et le 24 avril 
pour la nationalisation des sociétés d’assurance.

En novembre 1946, il est élu à l’Assemblée 
nationale et nommé membre de la Commission 
de production industrielle. Il quitte le ministère 
en décembre 1946. Après un mois d’un 
gouvernement socialiste homogène, les ministres 
communistes sont rappelés en janvier 1947, 
mais pas Marcel Paul. À partir de janvier 1947, 
Marcel Paul reprend la tête de la fédération CGT 
de l’éclairage, fonction qu’il occupera jusqu’en 
1966, de fait jusqu’en 1963.

En mai 1947, le gouvernement socialiste de Paul 
Ramadier écarte les ministres communistes. En 
février 1947, il devient président du Conseil cen-
tral des œuvres sociales (CCOS) d’EDF-GDF, où il 
reste jusqu’à la dissolution de l’organisation par 
le gouvernement de René Pleven, le 17 février 
1951. Le lendemain, la police envahit les locaux 
du CCOS, 22 rue de Calais, Paris 9e, et en chasse 
le personnel.

Voulant se consacrer plus totalement à sa 
mission syndicale, il démissionne de son mandat 
de député le 20 avril 1948. Il n’est pas candidat 
aux élections de 1951. En 1952, il fonde avec 
le colonel Manhès la Fédération nationale des 
déportés et internés résistants et patriotes 
(FNDIRP), dont il est président jusqu’à sa mort.

Il est nommé officier de la Légion d’honneur 
en avril 1982. À l’issue de la cérémonie du 11 
novembre 1982, place de l’Étoile à Paris, il est 
pris d’un malaise fatal. Il meurt chez lui quelques 
heures plus tard.
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Hommage à Thérèse Planiol 

Nous voulons aussi rendre hommage à Thérèse 
Planiol, fille de l’Assistance Publique, décédée cette 

année, pionnière de la recherche sur le cerveau et la 
médecine nucléaire.

Ci-dessous, un article de la Nouvelle République de l’Indre et 
Loire du samedi 11 janvier 2014

Le professeur Thérèse Planiol est décédée le 9 janvier 2014, à l’âge 
de 99 ans. Elle était une pionnière de la recherche sur le cerveau et 
la médecine nucléaire.
Fille de l’Assistance publique, née le 25 décembre 1914 à Paris, 
Thérèse Planiol a été élevée dans une famille d’accueil de la région 
de Clermont-Ferrand. Elle a été la première femme agrégée 
de France en physique médicale. Elle commença sa carrière de 
médecin biologiste à l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, à Paris, avant 
d’arriver à Tours, au CHU Bretonneau, en 1968.
Elle y mena rapidement à bien son ambition de créer un service 
d’explorations fonctionnelles, associant ingénieurs et médecins. 
C’est dans ce cadre qu’elle recrutera à Tours un jeune scientifique 
nommé Léandre Pourcelot, qui deviendra plus tard un chercheur de 
premier plan dans le domaine du doppler et des ultrasons. 
Jusque dans les années 1980, Thérèse Planiol coordonnera les 
recherches de haut niveau dans le domaine de l’imagerie médicale, 
du fœtus à l’adulte, pour lesquelles elle obtiendra de nombreux prix 
et distinctions.
Suite à ses travaux d’avant-garde, plusieurs équipes de chercheurs 
émergeront au plan international.

Une fondation pour la recherche sur le cerveau
La dernière en date est celle de l’équipe Inserm-Chu de Tours 
U930, actuellement dirigée par Denis Guilloteau. Retirée de la vie 
hospitalière depuis 1980, Thérèse Planiol n’avait jamais perdu de vue 
les progrès de la recherche et de la médecine. En 2003, elle décidait 
de créer, sur ses fonds propres, la Fondation Thérèse et René Planiol 
pour la recherche sur le cerveau, reconnu établissement d’utilité 
publique en 2005.
Professeur honoraire de la faculté de médecine de Tours, officier de 
l’Ordre national du mérite, Thérèse Planiol avait été élevée au grade 
de commandeur de la Légion d’honneur en avril 2011. En janvier 
2012, elle avait donné son nom à la promotion des doctorants de 
l’université François-Rabelais et avait tenu, bien qu’affaiblie, à être 
présente pour la cérémonie, salle Thélème. Depuis plusieurs mois, 
elle ne quittait plus guère son château de Saint-Senoch, à Varennes. 
C’est dans l’église de sa commune que les obsèques de Thérèse 
Planiol seront célébrées.

Brigitte Barnéoud

Souvenir  
d’avant-hier
Madame la Présidente,

Je vous fais parvenir un document 
photographique datant de quelques 
décennies, où les plus anciens pourront 
reconnaître trois des nôtres qui se 
sont dévoués pour que perdure notre 
Association.

Au premier rang, nous regardant : 
Monsieur Roger THIRARD,  
et au fond à gauche : Michel PARENT, 
récemment décédé.  
Toujours au fond et deuxième en partant 
de la droite : Jacques VICTOR.

Si cette photo rappelle des souvenirs  
à certains, nous pourrions en faire passer 
d’autres sur notre site. 

Bien amicalement à tous nos adhérents.
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Mardi 28 janvier 2014
Ce mardi 28 janvier 2014, je me suis rendu à la 
Maison d’accueil spécialisée de CORBEILLES-
ESSONNES où est nouvellement admis Michel 
LORGERE qui présente depuis de nombreuses 
années des faiblesses psychologiques.

Notre ami a été très heureux d’avoir de la visite ainsi 
que son petit colis de friandises et ses deux boîtes de 
cigarillos qu’il va fumer avec modération.
Cette maison d’accueil est toute récente et très 
accueillante et, malgré sa continuelle envie 
de reprendre sa vie d’autrefois, nous sommes 
rassurés que l’un des nôtres soit hébergé dans un 
établissement  moderne. Amicalement.

J-C Cormier

Lundi 3 février 2014 
Encore une grande action de solidarité effectuée par notre association au profit de nos frères, 
pensionnaires à l’hôpital psychiatrique de Perray-Vaucluse.

Madame Martine LE GUILLOU, Josiane et Jean-
Claude CORMIER se sont rendus au Pavillon 
la Gilquinière, avec des colis contenant des 
produits de toilette et des friandises que Jean-
Philippe, Daniel et Mebareck ont goûté de suite 
avec gourmandise.

Ils étaient accompagnés de deux jeunes 
encadrants qui nous ont surpris par leur 
calme et leur gentillesse vis-à-vis de nos amis 
handicapés.

Nous restons un petit moment à échanger 
quelques mots et gestes affectueux et nous 
partons, heureux de savoir que nos cadeaux 
ont été appréciés.

Nous reprenons la voiture pour nous rendre 
dans une autre unité de soins où nous attend 
la responsable de service qui se charge de 

réunir dans une salle, nos quatre autres amis 
qui nous accueillent joyeusement. Nous leur 
distribuons leurs cadeaux.

Alain pousse des cris et nous embrasse. 
François manifeste son contentement par 
gestes car il est sourd et muet.

Violaine est admirative devant la jupe et la 
veste que nous lui présentons et Cécile, hyper-
active, semble, elle aussi, heureuse de ses 
friandises.

Nous quittons nos amis, ne voulant pas trop 
abuser du temps du personnel sympathique, 
heureux d’avoir pu apporter un peu de bonheur 
à nos fragiles pupilles que nous reviendrons 
revoir l’an prochain.

J-C Cormier
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Atelier de remobilisation  
vers l’emploi
A l’Atelier de remobilisation vers l’emploi 
organisé dans les  locaux de l’association 
par l’Agence du Don en Nature (ADN), le 
vendredi 14 novembre 2014, 8 adhérents 
ont participé à cet atelier et ont reçu un 
mini-ordinateur de la part d’ADN.

D. Weber.

Remerciements 
Suite à l’envoi d’un colis à l’un de nos adhérents, nous avons reçu un mail de remerciements 
qui témoigne de la joie à la réception :

Bonjour,

Avec Jérémias, nous vous remercions pour votre générosité. Il a 
bien reçu votre colis de friandises et de produits d’hygiène et nous 
avons dépensé pour lui votre chèque de 60 €. Je vous ai transmis 
en pièces jointes deux photos qui témoignent de «l’évènement» et 
du bonheur de Jérémias de constater que l’on pense à lui et qu’on 
a le souci de lui faire plaisir.

Vous trouverez aussi en pièce jointe la facture de l’achat de 
vêtements. 

Jérémias se porte aussi bien que possible, mis à part une grosseur 
dans le cou qui le fait souffrir. Le personnel du Foyer Don Bosco 
de St Renan, près de Brest, où il réside, nous dit que son humeur 
n’est pas très agréable du fait de cette douleur qui l’empêche de 
tourner la tête et de manger normalement. Sa réaction habituelle 
lorsqu’il souffre est l’agressivité vis-à-vis de son entourage. Nous 
en avons fait les frais pendant des années!

A notre demande, des aménagements vont être faits dans sa 
chambre afin de lui faciliter la vie. Le mobilier va être remplacé 
afin de prendre en compte sa mobilité réduite et son fauteuil. Il 
aura à portée de main son téléviseur, sa chaîne Hifi, ses CD, ses 
DVD. On va même lui installer un rail au plafond afin de pouvoir 

faire plus facilement les transferts entre son lit et son fauteuil et son lit et les toilettes. 
Nous avons négocié avec le tuteur et le personnel médical afin que Jérémias soit déchargé de 
certaines tâches communes qu’il ne pouvait plus effectuer sans souffrance et que l’accent 
soit mis sur son confort de vie. Qu’il puisse profiter au maximum des quelques années qui lui 
restent à se déplacer en fauteuil et à vivre un peu comme ses camarades. Après, nous verrons!

Merci de ce que vous faites pour Jérémias et au plaisir de vous entendre au téléphone.

Bien cordialement.
Marie-Paule Le Grand 
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Mardi 4 février, l’Association recevait dans les locaux de la rue JAPY, Madame 
CASTRONOVO, chargée des relations avec les partenaires associatifs et Monsieur 
PAVY, Chef de Bureau de l’Espace Paris Adoption, qui souhaitaient mieux connaître 
notre fonctionnement et notre rôle d’aidants auprès des Pupilles.
De notre côté, notre présidente, Danielle WEBER a posé plusieurs questions à 
Monsieur PAVY et fait part de nos préoccupations devant les nombreuses sollicitations 
auxquelles nous devons faire face, alors que notre subvention 2013 a été amputée 
de plusieurs milliers d’euros, ce qui nous a obligé à serrer notre budget.
Après une visite des locaux, nous nous sommes quittés avec l’assurance que nos 
propositions seront étudiées avec attention par les responsables de l’ASE. 

L’EPA, un lieu dédié à l’adoption
L’Espace Paris Adoption (EPA), a été en 2010, le premier service de la collectivité 
parisienne accueillant du public, à obtenir le label « Qualiparis ».
Créé en novembre 2006 pour répondre aux attentes des usagers parisiens, l’EPA est 
un véritable lieu de ressources, d’échanges, d’écoute et de soutien pour les familles 
adoptantes, les enfants pupilles et tous les professionnels.
Robert Pavy, chef du Bureau des adoptions (BADOP) à la Sous-direction des actions 
familiales éducatives (SDAFE) et responsable de l’EPA, nous le fait découvrir.

Un rôle clé dans les démarches  
et le suivi de l’adoption

« Outre les missions traditionnelles dévolues au BADOP dans le cadre de ses compétences 
départementales, l’EPA développe plusieurs actions » souligne Robert Pavy. « Les 
plus importantes concernent le recueil des enfants pupilles de l’Etat, l’instruction des 
demandes d’agrément, l’élaboration des projets d’adoption ainsi que le suivi socio-
éducatif des enfants pupilles non adoptés ». 
L’EPA intervient pour mettre en place et élaborer des projets d’adoption proposés 
au Conseil de famille des pupilles de l’Etat. Il participe aux procédures d’adoption 
internationale, notamment par l’intermédiaire de son correspondant de l’Agence 
française de l’adoption (AFA). L’EPA se charge du suivi des enfants adoptés à Paris 
et dans les pays étrangers. Il accompagne les familles adoptantes pour des durées 
variables, parfois sur de nombreuses années.
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A 18 ans, les jeunes placés  
sont trop souvent laissés pour compte
Avec la crise, certains départements rechignent à prendre en charge les jeunes de l’Aide 
sociale à l’enfance devenus majeurs. Des éducateurs et d’anciens pupilles de l’État tirent la 
sonnette d’alarme quant à leur devenir. (3 mars 2014)

Les mots sont crus, directs : « Sur l’autel de la 
crise, de nombreux conseils généraux renvoient 
à la rue, à 18 ans, nombre de jeunes accueillis 
en protection de l’enfance, au prétexte qu’ils 
devraient être autonomes. » 
C’est ainsi que commence une lettre ouverte 
de la Fnadepape (fédération d’associations 
d’entraide qui regroupe d’anciens pupilles 
de l’État), dont le congrès annuel s’est tenu 
les 1er et 02 mars 2014, à Laon (Aisne). La 
fédération y interpelle les présidents de 
département, évoquant un « abandon », une 
profonde « inégalité des chances » et une « 
hérésie économique ». En cause : la tendance 
actuelle à moins prendre en charge les jeunes 
placés à l’Aide sociale à l’enfance (ASE), une 
fois qu’ils sont devenus majeurs.
Le problème n’est pas nouveau. En 2009, 
déjà, l’Observatoire national de l’enfance 
en danger (Oned) s’inquiétait de ces jeunes, 
vulnérables à l’issue d’un parcours de 
placement, à qui l’on demande « de faire 
plus et plus vite que la population générale 

dans l’accès à l’autonomie ». L’Oned évoquait 
des « risques d’exclusion, d’errance et de 
désaffiliation sociale plus élevés ». De fait, si 
les départements ont l’obligation de prendre 
en charge les mineurs en danger, à 18 ans, 
le suivi devient facultatif. C’est au jeune lui-
même de solliciter l’aide du conseil général, 
à qui il présente un projet d’insertion, 
gage de son sérieux et de sa motivation. Il 
peut alors espérer toucher, jusqu’à 21 ans 
maximum, une allocation, bénéficier d’un 
logement et d’un suivi éducatif. Mais sans 
garantie. D’après la Fnadepape mais aussi 
des éducateurs et des institutions financées 
par l’ASE, de telles aides seraient de plus en 
plus difficiles à obtenir.

Parer à l’urgence
« Nos associations départementales sont 
nombreuses à témoigner dans le même sens : 
un nombre croissant de jeunes se retrouvent 
sans solution à 18 ans », s’alarme Jean-Marie 
Müller, président de la Fnadepape. « Lorsque 
les départements se trouvent en difficulté 

La décentralisation de l’Aide Sociale à l’Enfance
La décentralisation de l’Aide Sociale à l’Enfance a provoqué la disparition d’une politique 
nationale de l’enfance, en la « diluant » en 100 politiques décidées par les départements, 
en fonction de leur sensibilité politique, et les enjeux électoraux qui nécessitent des 
réponses de satisfaction du plus grand nombre à court terme. De ce fait, nous assistons 
à une hétérogénéité des droits ouverts sur le territoire.
La défense de l’intérêt des usagers de la Protection de l’Enfance, à l’évidence les enfants, 
est donc compliquée par une position de retrait de l’Etat dans la définition d’une politique 
ambitieuse. Cette défaillance conduit à la multiplicité des interlocuteurs qui diluent les 
responsabilités de la conduite d’une politique égalitaire de Protection de l’Enfance.
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Chiffres clés en 2013 :
• 452 demandes écrites d’informations ;

• �224 demandes d’agrément dont 204 
décisions positives ;

• �53 enfants admis en qualité depupilles 
de l’Etat du Département (31 issus 
d’accouchements anonymes) ;

• �31 enfants pupilles confiés à une famille 
en vue d’adoption ;

• �82 enfants adoptés à l’étranger ;

• �184 enfants adoptés (en France et à 
l’étranger) suivis par l’EPA ;

• �82 bénéficiaires d’un accompagnement 
psychologique dans le cadre de la 
consultation de leur dossier.

Adresse EPA : 54, avenue Philippe Auguste, 
Paris 11ème. Tél. : 01 55 25 89 10

financière, un des premiers budgets touchés, 
c’est celui des jeunes majeurs », observe de 
son côté Gilles Séraphin, directeur de l’Oned.
Michel Delalande en sait quelque chose. 
Responsable d’une structure accueillant des 
jeunes de Touraine, il constate que la plupart 
des contrats signés avec le conseil général 
durent de trois à six mois. « C’est beaucoup trop 
court ! s’insurge cet éducateur de formation. 
Comment imaginer qu’en si peu de temps, une 
personne de 18 ans va devenir autonome et 
s’assumer ? » Il regrette que l’on place ainsi 
une épée de Damoclès sur des jeunes qui 
ont déjà subi un passé douloureux. « On leur 
met une pression énorme, en leur disant : “On 
ne pourra pas te soutenir longtemps, il faut 
que dans six mois tu aies trouvé du travail et 
un logement.” » Oubliées, les études longues, 
balayés, les projets ambitieux, il faut parer à 
l’urgence.

La prise en charge des jeunes majeurs en 
chiffres 
D’après l’Observatoire national de l’enfance 
en danger (Oned) :
• �21 300 jeunes majeurs de 18 à 21 ans étaient 

pris en charge par l’Aide sociale à l’enfance 
en 2010 (derniers chiffres disponibles), soit 
8,7 jeunes pour 1 000 en France.

• �Les jeunes majeurs pris en charge 
son concernés à 82% par une mesure 
d’hébergement.

• �Depuis 2006, 60 départements  ont connu 
une baisse du nombre de mesures de prise 
en charge concernant ce public, dont 40 
une baisse de plus de 10 %.

• �Dans le même temps, 27 départements ont 
connu une augmentation de plus de 10 % du 
nombre de mesures.

Marine Lamoureux 
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Non à la réciprocité de l’obligation alimentaire  
pour les enfants placés

Malgré une récente modification de la loi, certains enfants placés pourraient, à l’âge adulte, 
être tenus de verser une pension alimentaire aux parents qui les ont maltraités.

C’est le code civil qui le dit. Plus précisément 
son article 205 : « les enfants doivent des 
aliments à leurs père et mère ou autres 
ascendants qui sont dans le besoin ». 
Néanmoins, précise la loi (art. 207), « quand le 
créancier aura lui-même manqué gravement 
à ses obligations envers le débiteur, le juge 
pourra décharger celui-ci de tout ou partie 
de la dette alimentaire ». Cette précaution, 
hélas, n’a pas toujours permis d’empêcher la 
survenue de situations iniques. « Ainsi, il y a 
quelques années, dans le Rhône, la presse 
avait beaucoup parlé du cas d’enfants, 
devenus adultes, auxquels on réclamait le 
versement d’une pension alimentaire au 
profit de leurs parents naturels, qui ne les 
avaient quasiment pas élevés », se souvient 
Roland Willocq, le vice-président de la 
Fnadepape.

A l’époque, face au demandeur désireux 
d’accéder à l’aide sociale, le président du 
conseil général n’avait d’autre choix que 
d’assigner les obligés alimentaires devant le 
juge aux affaires familiales, seul compétent 
en la matière. Une procédure susceptible 
de déstabiliser moralement les personnes 
concernées et les ramener vers des 
événements douloureux.

« Marqués par ces affaires, le président du 
département du Rhône, Michel Mercier, à 
voulu, avant même son arrivée au poste de 
ministre de la Justice, y remédier ». Dès 
2003, il a ainsi, en tant que parlementaire, 
fait adopter une proposition de loi modifiant 
le code de l’action sociale et des familles. 
Désormais, son article 132-6 stipule 
que sont déchargés du versement de la 

pension alimentaire « les enfants qui, après 
signalement de l’aide sociale à l’enfance, 
ont fait l’objet d’un retrait judiciaire de leur 
milieu familial durant une période de 36 
mois cumulés au cours des douze premières 
années de leur vie ».

« En soi, cette mesure constitue un vrai 
progrès », commente Roland Willocq. Mais 
elle ne va pas assez loin », poursuit-il. A 
ses yeux, « le seuil des 12 ans n’est en rien 
justifié ». D’une certaine manière, « cela 
revient à donner aux parents le feu vert 
pour maltraiter leurs enfants adolescents », 
déplore-t-il.

Pour un retrait définitif de l’autorité 
parentale dès le pénal.

Dans quelques cas, des enfants risquaient de 
devoir verser une pension à leurs parents sur 
le point de sortir de prison où ils purgeaient 
une peine pour les maltraitances physiques, 
psychiques ou sexuelles qu’ils leur avaient fait 
subir. Les Adepape se sont alors mobilisées 
pour que ces jeunes puissent bénéficier du 
statut de pupille de l’Etat, le plus protecteur. 
Mais on ne saurait compter que sur leur 
vigilance. Ainsi la Fnadepape réclame-t-elle 
une nouvelle modification du code de l’action 
sociale et de la famille pour faire disparaître 
ce seuil de douze ans.
Au-delà, pour mieux protéger l’enfant, elle 
voudrait qu’un retrait définitif de l’autorité 
parentale puisse faire partie des peines 
prononcées dès le jugement devant une 
juridiction pénale et qu’il ne soit donc plus 
nécessaire de retourner en justice, au civil, 
pour que l’enfant obtienne - en moyenne 
après plus de 60 mois de procédure – le 

 A savoir
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La loi de 2007 est quasi silencieuse  
sur l’accompagnement des jeunes majeurs

Le débat parlementaire (notamment au Sénat) a renvoyé la question sur les 
Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ), dont on connaît la faiblesse des crédits et la durée 
limitée des interventions. C’est, en quelque sorte, officialiser que les jeunes de la 
Protection de l’Enfance n’ont pas le droit à un avenir ambitieux soutenu par ceux 
qui sont en charge de leur éducation. La majorité des jeunes quittent leur famille 
en moyenne à 26 ans…

Il serait temps de mettre en place une convention tripartite ETAT / ADF / FNADEPAPE 
au niveau national pour impulser sur tout le territoire un maillage qui répondrait aux 
flux migratoires de ces jeunes pour qui la mobilité peut être un gage supplémentaire 
de réussite et l’ouverture à une véritable stratégie d’égalité des chances ; ce serait de 
pure équité (au titre de l’article L 116-2 du C.A.S.F.).
Il faut inverser les logiques perverses, tel que la perspective du RSA comme seul 
revenu de l’autonomie, le recours au FJT ou au CHRS comme solution de logement 
autonome, rythmer les parcours aux injonctions de fin de prise en charge… qui 
conduisent plus sûrement un jeune à la rue que sous un toit…
Mesdames et Messieurs les responsables, relevons ensemble le défi lancé par Albert 
Camus : 
« La grandeur de l’homme est dans la décision qu’il prend de dépasser sa condition »…

Aidons ces jeunes dans cette prise de décision…
Développons ensemble cette ambition.

Jean-Marie Muller 
(ancien pupille de l’Etat, président de la Fédération Nationale)

statut de pupille de l’Etat, qui ouvre la voie à 
une éventuelle adoption.
Enfin, Roland Willocq observe non sans 
préoccupation, l’attitude de certains conseils 
généraux qui, dans un but d’économie, 
cherchent à faire participer financièrement 
les parents naturels d’enfants qui sont 
confiés à l’Ase dans le cadre d’une délégation 
d’autorité parentale. « Le piège, ce serait qu’à 

l’avenir, on considère que ces parents ont 
assumé leur obligation alimentaire le temps 
du placement. Et que les enfants qu’ils ont 
maltraités soient, une fois adultes, tenus de 
leur venir en aide en cas de nécessité », met 
en garde le vice-président de la Fnadepape.

Contact - Fnadepape : 03 83 29 91 81  
www.fnadepape.org

A savoir 
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 Manifestations

Chantal Senange,
une fidélité longue de plus de 50 ans à notre 
association mise à l’honneur.

Née fin 1944, à la sortie de la seconde guerre 
mondiale, Chantal est admise au centre de 
Saint-Vincent de Paul au cours de l’été 1949.
Elle est placée peu de temps après dans le 
Pas-de-Calais, via l’agence d’Arras. Dès ses 
17 ans, elle revient à Paris, où elle fait toute 
sa carrière professionnelle dans les hôpitaux. 
Elle rejoint l’association dès 1962, à l’âge de 
18 ans, pour ne plus la quitter.
Dimanche 14 décembre 2014, sa fidélité et 
son action bénévole au sein de l’association 
ont été célébrées par cette dernière.
Grâce aux démarches de sa présidente, elle a 
reçu à cette occasion, une très belle porcelaine 
de la manufacture nationale de Sèvres, offerte 
par le Président de la République Française et 
remise par Monsieur Alain NGOUOTO, sous-
préfet de la Seine-et-Marne.
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Manifestations 

Fête de Noël
C’est à l’hôtel-restaurant IBIS de Champs-sur-Marne que les pupilles se sont donnés rendez-
vous, le dimanche 14 décembre, pour fêter noël ensemble dans une amicale et joyeuse ambiance.

Deux bénévoles de notre association ont été  récompensés pour leur fidélité : Chantal  SENANGE 
et Jean-Pierre LEFEVRE (ancien élève de l’école Le-Nôtre), en tant qu’administrateur depuis 
1990 et jeune retraité. Un apéritif au champagne et excellents “canapés” clôtura cette cérémonie.
Un excellent repas nous fut servi pendant que quelques amies passaient de table en table pour 
vendre des billets de tombola.
Puis le Père Noël tant attendu par les enfants est arrivé, faisant tinter sa cloche, pour distribuer 
les cadeaux, sous le regard attendri des parents et les crépitements des flashs.
Chacun reprit sa place pour le dessert et café pendant que les cadeaux aux adultes furent 
distribués par notre Présidente et quelques amis. Cette belle journée s’est terminée par la 
distribution des lots de la tombola.

Un grand merci à tous ceux qui nous ont aidés pour assurer le plein succès de cette 
fête et nous nous disons tous, à Noël 2015. Bonne année à vous tous !!!   

J-C Cormier



36

N
°1

87
 -

 J
an

vi
er

 2
01

5

 Manifestations

11 novembre à Saint Vincent de Paul
Afin d’honorer la mémoire des anciens pupilles de l’Assistance 
Publique morts pour la France durant la 1ère guerre mondiale, 
une trentaine de personnes se sont déplacées ce 11 novembre 
à Saint Vincent de Paul.

Un discours vibrant, écrit avec la collaboration du président 
des anciens élèves de l’Ecole d’Alembert, a été lu par Monsieur 
Bernard Chouquet et a été suivi par une minute de silence.
Trois cœurs aux couleurs de notre drapeau ont été déposés 
devant le monument qui relate le sacrifice de nos camarades.
A la fin de la cérémonie, nous nous sommes rendus au siège de 
l’association pour le vin d’honneur.
Merci à nos amis présents ; nous regrettons le peu de 
participation de nos jeunes adhérents  (l’inter-génération 
n’était pas au rendez-vous).

La présidente
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Mariages

• �Le 23 avril 2014, Catherine 
Bourdiers et Jacky louis 
Jaillet se sont dit oui à la 
mairie d’Avermes (Allier).

• �Le 26 juillet 2014, Pascale 
Lefébure et Raphaël 
Prenat se sont dit oui à la 
mairie du 19ème.

L’association leur 
souhaite, à tous,  

beaucoup de bonheur.

Naissances 

• �Le 27 juillet 2014, Mathis 
Ngaporo a rempli de joie 
ses parents Nelly Nzabi et 
Itoua Ngaporo.

• Le 2 septembre 2014, 
c’est au tour 
d’Arthur 
Prenat de 
ravir ses 
parents 
Pascale et 
Raphaël.

Bienvenue  
à Mathis et Arthur.

Nos joies… et nos Peines 

Nos joies… … Nos peines

En 2012 :

• �Stanislas ARASKIEWIRZ,  
né le 2 décembre 1924, décédé le 12 novembre 2012 ;

• �Martine BELOCHINE, née le 7 mai 1964, décédée en 2012 ;

En 2013 :

• �Jacques BERR, né le 16 MAI 1922, décédé le 10 octobre 2013 ;

• �Maurice DESCHAMPS, né le 19 mars 1943, décédé le 30 juillet 2013 ;

• �Roger DUMAS, né le 7 janvier 193, décédé le 27 novembre 2013 ;

• �Robert-Amaury  BENBARK-GUISCARD,  
né le 21 avril 1949, décédé en 2013 ;

En 2014 :

• �Emma DEVILLIERS, née le 7 octobre 1913,  
décédée le 28 janvier 2014, dans sa 101ème année ;

• �Jacques BRION, né le 31 octobre 1922, décédé en janvier 2014 ;

• �Jacques ROSSI, né le 25 février 1930, décédé le 21 février 2014 ;

• �Louis DORBEAU, né le 28 novembre 1927, décédé en février 2014 ;

• �Jeanine DUCHEMIN-D’HERPE,  
née le 7 mars 1925, décédée le 9 mars 2014 ;

• �Emile LORGEAUX, né le 15 février 1920, décédé le 16 avril 2014 ;

• �André IRATZOQUY, né le 1er novembre 1941, décédé en avril 2014 ; 

• �Isabelle GUYADER, née le 28 février 1978, décédée le 7 mai 2014 ;

• �Yolaine JOURNO, née le 15 février 1948, décédée le 4 juin 2014

• �Michèle BIGARNE, née le 24 avril 1930, décédée en juin 2014.

A toutes les familles,  
l’Association présente ses sincères condoléances.

Nous n’avons pas toujours connaissance  

du décès de nos adhérents dans l’immédiat. 

Merci de nous faire part de leur disparition  

au plus tôt.

Suivant les possibilités et avec l’accord  

de la famille, les correspondants déposent  

une plaque de l’association  

sur la tombe des anciens.
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Coupon de cotisation pour l’année 2015

 Historique de l’association

Présidentes et Présidents depuis la création de l’Association

Fondateur 
Charles Laforges 

(1936)

Jean Delesvaux
(1947)

Roger Compiègne
(1948)

Pierre Bahon
(1951) Marcel Le Rohic

(1953)

Simone Lefour
(1955)

Michel Parent
(1970)

Jacques Victor
(1983) Roger Thirard

(1984)

André Prévert
(1988)

Solange Anchel
(1989)

Jacky Dubois
(1992) Nathalie Bougrand

(2006)

Jacky Dubois
(2008)

Danielle Weber
(2009)
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Coupon de cotisation pour l’année 2015
(à retourner à l’adresse de l’association ci-dessous)

Madame ou Monsieur ..................................................................................................................................

Adresse ...........................................................................................................................................................  

• Je règle la somme de 15 € par chèque à l’ordre de l’AEPAPE.

• Je fais un don de .......................................................................................................................................

• Pupille de ....................................................................................................................................................

• Ressortissant de l’Aide Sociale à l’Enfance depuis ............................................................................

Inscription 

AEPAPE – ATOUT CŒUR 75 
3, rue Japy 75011 Paris - Tél. : 01 43 79 55 91 - E-mail : atoutcoeur.paris@gmail.com

Afin de vous permettre de ne pas 
oublier la cotisation 2015, nous vous 

prions de trouver ci-dessous un coupon 
à nous retourner, accompagné de son 
règlement.

Nous vous remercions  
pour votre fidélité.

Bien amicalement.

La présidente 
Danielle Weber
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